Résolution du Parlement européen sur l’accord de libre-échange entre la CE et le Conseil de coopération du Golfe
1.
Résolution présentée conformément à l’article 108, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen par Helmuth MARKOV (GUE/NGL/DE) au nom de la commission du commerce international (INTA)
2.
Numéro de référence du PE: B6-0142/2008 / P6_TA-PROV(2008)0181

3.
Date d’adoption de la résolution: 24 avril 2008

4.
Objet: résolution du Parlement européen sur l’accord de libre-échange entre la CE et le Conseil de coopération du Golfe

5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

6.
Contexte de la résolution: question orale avec débat posée à la Commission en vertu de l’article 108 du règlement intérieur par Helmuth Markov, au nom de la commission du commerce international (O-0032/08 – B6-0020/2008).
7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution du Parlement européen concernant les développements récents des négociations sur l’accord de libre-échange entre la CE et le Conseil de coopération du Golfe (CCG) couvre les points essentiels en jeu dans ces négociations. La résolution souligne les objectifs stratégiques d’un accord entre les deux régions, ainsi que ses avantages potentiels et plaide en faveur du maintien d’une grande ambition et d’une conclusion rapide. La résolution invite l'UE et le CCG à renforcer leur dialogue politique et social tout en développant et en élargissant des relations économiques et commerciales harmonieuses.

La résolution s’inquiète de la lenteur des négociations et invite les deux parties à faire progresser de façon substantielle les négociations sur les questions encore ouvertes avant le sommet ministériel UE-CCG du 26 mai 2008. La résolution examine également différents domaines qui seraient couverts par l’accord et fait des recommandations dans chacun de ces domaines.

8.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel la conclusion d’un accord de libre-échange équilibré entre l’UE et le CCG est un objectif stratégique. La Commission convient aussi qu’un tel accord serait une plate-forme pour promouvoir une relation économique plus approfondie entre les deux régions et contribuerait également à renforcer leur dialogue politique et social.

La Commission s’engage à conclure ces négociations dès qu'il sera techniquement et politiquement possible de le faire. La liste des questions en suspens dans les négociations a considérablement diminué en 2007 et 2008, et seules quelques-unes subsistent. La Commission partage la position selon laquelle un accord de libre-échange avec le CCG est un complément utile du système multilatéral de l’OMC. L’accord de libre-échange vise à créer une relation préférentielle entre l’UE et le CCG, conformément aux principes et disciplines de l’OMC. Ce sera un accord de libre-échange complet, débouchant sur la libéralisation de pratiquement tous les échanges de biens et de services entre les parties. Il comprendra également des engagements dans les domaines liés au commerce tels que les marchés publics, le droit d’établissement, la propriété intellectuelle, les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), les entraves techniques au commerce, la facilitation des échanges, etc., ainsi que des clauses politiques. Il vise également à soutenir les États membres du CCG dans leurs politiques de diversification économique en encourageant la poursuite des réformes économiques et en offrant la possibilité d’apporter davantage d’investissements étrangers, en complément de la dynamique accrue des investissements entrants dans la région.

La Commission tient pleinement compte des inquiétudes exprimées en ce qui concerne les clauses politiques et de développement durable et souligne que l’accord de libre-échange contient une série de clauses non commerciales. Le texte actuel de l’accord de libre-échange en cours de négociation avec le CCG sur la base du mandat de 2001 comprend une série de dispositions non commerciales, sur les droits de l’homme, la migration, la lutte contre le terrorisme et la non-prolifération/les armes de destruction massive. Outre ces dispositions, le projet de préambule mentionne la nécessité de renforcer le processus de développement économique et social dans les pays du CCG tout en protégeant l’environnement. Il mentionne aussi que les parties n’encourageront pas les investissement étrangers directs en affaiblissant leurs législations et leurs normes nationales en matière d’environnement, de travail ou de santé et de sécurité au travail, ni en assouplissant leurs normes de travail fondamentales. Enfin, le projet de préambule stipule aussi que des consultations peuvent être demandées s’il s’avère qu’une mesure en place ou proposée est incompatible avec ces principes.

La Commission considère que les résultats et les conclusions de l’évaluation de l’impact sur le développement durable réalisée en 2004 ont été pris en considération lors des négociations, en particulier par l’examen des résultats atteints dans des secteurs identifiés par les consultants comme étant importants pour un développement économique plus durable dans le CCG, notamment les secteurs industriels et des services. Les résultats de l'évaluation d'impact de 2004 étaient à la disposition des équipes de négociation et ont été pris en considération aux étapes clés des négociations. La Commission estime que les résultats de cette évaluation sont solides et restent valables et, dès lors, en dépit du retard dans les négociations, elle ne croit pas nécessaire d'actualiser l'évaluation de 2004 à ce stade.

En conclusion, pour des raisons économiques, stratégiques et politiques, la Commission maintient son engagement à négocier et conclure un accord équilibré avec le CCG et continuera à travailler pour y parvenir dans un avenir proche.
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